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 Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant
impérativement  leur numéro.

 Vous répondrez aux questions à l’aide des documents et de vos connaissances.
 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de

tableaux, graphiques, schémas…

Technicien principal territorial de 2ème classe, vous êtes responsable-adjoint du service 
d’aménagement urbain de la communauté d'agglomération de Techniagglo (55 000 
habitants).  

Dans le cadre de la mise en œuvre de son schéma directeur énergie, Techniagglo s'est 
engagée depuis quelques années dans la construction d'un réseau de chaleur, pour 
alimenter en chauffage urbain différents équipements de l'agglomération et une grande 
partie des secteurs résidentiels denses. Suite au renouvellement récent du conseil 
communautaire, la nouvelle équipe s'est fixée comme objectif prioritaire du mandat 
d'implanter une nouvelle chaufferie au bois pour développer le réseau de chaleur existant.  

Cette chaufferie est projetée sur un ancien site industriel, qui a fait l'objet d'une phase de 
dépollution et se trouve en attente de reconversion. Elle permettra de couvrir notamment les 
besoins énergétiques d'un éco-quartier, actuellement en phase de conception et dont les 
élus communautaires souhaitent le lancement des travaux opérationnels à mi-mandat. Avec 
ce nouvel équipement, le réseau de chaleur atteindra un taux d'énergie renouvelable de 
65 %.  

Le Directeur du pôle « territoire durable » vous a confié le pilotage de ce projet 
d’aménagement d'une nouvelle chaufferie au bois et d'extension du réseau de chaleur 
existant pour les besoins du futur éco-quartier. 

Le coût de l’aménagement de la chaufferie est estimé à 6 millions d'euros HT, auquel 
s'ajoute un budget de 3 millions d'euros HT pour l'extension du réseau. 

Il vous est demandé de répondre aux questions suivantes : 

Question 1 (5 points) 

Argumentez et justifiez le choix de la communauté d'agglomération de réaliser ce projet. 

Question 2 (3 points) 

Proposez un argumentaire face aux inquiétudes des riverains à propos de ce projet, 
concernant les potentiels risques, pollutions et nuisances générés.  

Question 3 (4 points) 

Les élus souhaitent inscrire le projet dans une logique de démocratie participative. Proposez 
un schéma commenté, mettant en valeur les principes et les étapes clés d'une concertation 
et d’une participation citoyenne adaptées au projet.  
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Question 4 (4 points) 
 
Proposez un programme de financement de la démarche en indiquant les partenaires à 
mobiliser et en proposant une stratégie de financement supportable pour la collectivité.  
 
 
Question 5 (4 points) 
 
Proposez un calendrier cohérent de mise en œuvre du projet, au regard des objectifs de la 
collectivité.  
 
 
 
Liste des documents :  
 
 
Document 1 : « Guide de création d'un réseau de chaleur. Éléments clés pour le 

maître d'ouvrage » (extraits) - AMORCE/ADEME - mars 2017 - 
4 pages  

 
 
Document 2 : « Quand la participation sécurise les projets » - Frédéric Ville - 

Techni.Cités n°318 - décembre 2018 - 2 pages 
 
 
Document 3 : « BIOMAX - la nouvelle centrale au bois de la métropole » (extraits) 

- Dossier de presse - Grenoble Alpes Métropole - 21 mars 2017 - 
5 pages 

 
 
Document 4 : « À Amiens, le réseau de chaleur est alimenté par la Step » - 

Techni.Cités n°322 - avril 2019 - 1 page 
 
 
Document 5 : « Quand les citoyens financent leur réseau de chaleur bois » - 

Techni.Cités n°320 - février 2019 - 1 page 
 
 
Document 6 : « Décryptage de la loi de transition énergétique. Réseaux de 

chaleur : que dit la loi de transition énergétique ? » (extrait) - 
CEREMA - Fiche n°05 - octobre 2016 - 3 pages  

 
 
Document 7 : « Stocker de l'eau chaude près de son réseau de chaleur » - 

Techni.Cités n°291 - mars 2016 - 1 page 
 
 
Document 8 : « Savoie - Albertville met le bois de chauffe dans ses chaudières » - 

Le Moniteur - 25 janvier 2019 - 1 page 
 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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AMORCE / ADEME Guide de création d’un réseau de chaleur – Réf. RCT46 

1.1.4. Arguments clés pour le développement des réseaux de chaleur 

Les réseaux de chaleur présentent de nombreux atouts par rapport aux solutions de chauffage 
individuel, quelles qu’elles soient, et par rapport aux solutions basées sur l’électricité ou les 
énergies fossiles dans leur ensemble. Ces avantages peuvent être d’ordre : 

Technique : 
o Une solution d’introduction massive d’EnR&R à l’échelle d’un territoire, permettant

d’atteindre des proportions importantes de substitution d’énergie fossile plus
facilement que de façon individuelle ;

o Une mutualisation des moyens de production qui contribue à la sécurisation de
l’approvisionnement en chaleur des usagers ;

o Une souplesse d’adaptation du réseau de chaleur à des sources d’énergie variées, qui
contribue elle aussi à la sécurisation de l’approvisionnement ;

o Une solution évolutive (substitution possible des énergies fossiles par des EnR&R,
extensions et densification) ;

o Une sécurisation de l’approvisionnement énergétique du territoire du fait de
l’allègement de la charge sur les réseaux électrique et gazier en période hivernale,
contribuant ainsi à la résilience du territoire aux pointes de demande énergétique ;

o Le réseau de chaleur enrichi le territoire qu’il dessert d’une infrastructure qui permet le
raccordement d’installations existantes dont il mutualise l’utilisation et optimise le
fonctionnement ;

o L’absence de chaufferie à l’échelle de chaque bâtiment (pas d’impact visuel de
cheminée, réduction des risques d’incendie, réduction du bruit, gain de place…).

Energétique : 
o Une meilleure efficacité énergétique, grâce à la mutualisation des moyens de

production (matériels plus performants, maintenance plus efficace) ;
o La possibilité de valoriser à grande échelle des énergies locales, inexploitables par les

autres modes de chauffage (chaleur fatale industrielle ou issue de l’incinération des
déchets, géothermie sur aquifère, chaleur issue des centrales de cogénération) ;

o Des sources d’approvisionnement qui peuvent s’adapter à l’évolution du contexte
énergétique local (en milieu rural avec la mise en place de filière bois locale, en milieu
urbain dense avec la valorisation de chaleur fatale) ;

o Une possibilité de stockage de l’énergie de façon souple à un coût compétitif.

Environnemental : 
o Une meilleure performance environnementale du fait du recours à des énergies

décarbonées, participant à la régulation du métabolisme de la ville et à la diminution
de l’empreinte carbone des villes dans les centres historiques denses ;

o Des niveaux d’émission de polluants nettement inférieurs grâce à la mutualisation des
installations de combustion (meilleur suivi de la qualité de la combustion, présence de
systèmes performants de traitement des fumées), contribuant ainsi à l’amélioration de
la qualité de l’air et du bilan de gaz à effet de serre du territoire ;

o Un meilleur contrôle des divers rejets, non seulement dans l’air mais aussi dans l’eau
(prélèvement et rejet en nappe) grâce à la centralisation de moyens industriels.
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AMORCE / ADEME Guide de création d’un réseau de chaleur – Réf. RCT46 

Social : 
o Une base pérenne pour créer des filières locales et des emplois non délocalisables ;
o Il permet de fournir une chaleur saine et « bon marché » aux logements sociaux, de

renforcer la solidarité inter-quartier et de lutter contre la précarité énergétique.

Economique : 
o Une performance économique (mutualisation des investissements, amélioration du

rendement énergétique global, stabilité dans le temps = maîtrise des coûts, meilleur
coût de l’énergie, et diminution de la facture énergétique des bâtiments) ;

o Une économie à la construction de bâtiments neufs ou en réhabilitation lourde pour
les réseaux de chaleur vertueux à fort contenu EnR&R (facilitation du respect des
réglementation thermiques et des labels environnementaux) ;

o Le réseau de chaleur est aussi un outil de développement de l’économie locale qui,
comparativement à une solution gaz par exemple, emploie des ressources énergétiques
et une main d’œuvre principalement locales ;

o Il permet une réflexion multi énergie et peut éviter le recours à l’énergie électrique sur
des zones contraintes nécessitant la mise en place de postes sources ou un
renforcement du réseau électrique.

Politique : 
o Ils permettent aux décideurs locaux de prendre en main la question de

l’approvisionnement énergétique de leur territoire (favoriser l’autonomie énergétique
d’un territoire en ayant recours aux sources d’énergie locales, renouvelables et/ou de
récupération, et réduire la dépendance aux énergies fossiles dont le coût est plus
volatile), et d’en renforcer l’attractivité en facilitant la construction de bâtiments
vertueux ;

o Ils laissent possible toute évolution en matière de gouvernance et de mode de gestion ;
o Ils constituent de véritables outils des politiques d’aménagement du territoire dans

lesquelles ils s’intègrent : PCAET, PLUIH…

A savoir : du point de vue de l’abonné et des usagers, être raccordé à un réseau de 
chaleur présente les avantages suivants : 
- fiabilité du système de chauffage et meilleure réactivité en cas de panne en plein pic
de consommation ;
- gain de place (local technique, pas de conduit de cheminée) ;
- plus de problématique de stockage ou d’odeur en remplacement du fioul ;
- pas de risque incendie (pas de combustion dans le bâtiment) ;
- CITE, TVA à taux réduit pour le raccordement ;
- stabilité de la facture ;
- contribution à la surveillance et au pilotage du réseau de chaleur.

Sans volonté forte des décideurs politiques, le réseau de chaleur aura du mal à se
développer. Cette volonté politique est d’autant plus importante pour les projets qui
s’intègrent dans un tissu urbain dense, où d’importants travaux de voirie sont souvent
nécessaires.
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AMORCE / ADEME Guide de création d’un réseau de chaleur – Réf. RCT46 

1.1.5. Prise en compte dans les documents de planification 

Comme évoqué précédemment, les réseaux de chaleur présentent de nombreux intérêts qui 
sont autant d’arguments pour les développer. Pour cela, les collectivités peuvent s’appuyer sur 
leurs documents de planification territoriale que sont : 

o Les documents de planification énergétique : le Plan Climat Air Énergie Territorial
(PCAET), le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité
des Territoires (SRADDET) ;

o Les documents de planification urbanistique : par exemple le Plan Local d’Urbanisme
(PLU) ou le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). 

Figure 5 Intégration des réseaux de chaleur dans les stratégies de planification, AMORCE 

Le haut du graphique ci-dessus met en avant les documents nationaux, et plus on descend 
dans le cheminement plus les documents se rapprochent du niveau local : 

o Les SRADDET peuvent fixer un objectif de développement des EnR à l’échelle de la
région, décliné par secteur et par type d’EnR. Les règles générales du fascicule peuvent
comporter entre autres des cartographies, évaluations des potentiels / leviers, obliger la
réalisation d’étude de faisabilité de création de réseau de chaleur, et faire le lien avec
les SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) ;

o Les PCAET peuvent quant à eux identifier les zones favorables en affinant la
cartographie mais aussi décliner les objectifs par secteur (bâtiment, mobilité…) et
coordonner les réseaux de distribution d’énergie (gaz, électricité, chaleur) ;

o Enfin les PLU(i) peuvent imposer une production minimale d’EnR tout en fixant les
règles de leur implantation, leur zonage (ex : zone où les éoliennes sont autorisées).

Idéalement, la prise en compte des réseaux de chaleur dans ces stratégies locales survient en 
amont des projets, avant même de définir le mode d’aménagement ou de desserte 
énergétique. La réalisation d’études préalables peut ainsi forcer un projet d’aménagement à 
s’adapter au choix initial de mettre en place un réseau de chaleur, et non l’inverse.  

Objectifs Règles générales 
du fascicule 

Plan national de Réduction 
des Emissions de Polluants 

Atmosphériques

Stratégie Nationale 
Bas Carbone

Plan Local d’Urbanisme

compatible 

prise en compte 

compatible  
si PLU(i) valant PDU 

Plan Climat Air 
Energie Territorial

Plan de Protection de 
l’Atmosphère

Schéma de Cohérence 
Territoriale

Projets d ordonnance et de
décret SRADDETDET

(...)
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AMORCE / ADEME Guide de création d’un réseau de chaleur – Réf. RCT46 

3.6.3. Volet financier 

Le choix du montage juridique du projet conditionne un certain nombre de paramètres qu’il 
convient de prendre en compte dans la définition du plan de financement (taux d’emprunt, 
soumission aux impôts, taxes…). Selon le mode de gestion envisagé, les sources de 
financement d’un projet d’une envergure telle que la création d’un réseau de chaleur sont les 
suivantes : 

L'autofinancement de la collectivité (commune ou EPCI) : 
Il dépend des capacités de trésorerie et d’endettement de la collectivité et permet de limiter le 
recours aux concours externes. 

Les aides à l’investissement : 
Les aides européennes : 

o Programmes cadres (Horizon 2020, LIFE) ;
o Fonds structurels (FEDER, FEADER) ;
o Prêts intermédiés de la Banque Européenne des Investissements, dispositif ELENA ;

Les aides nationales : 
o le Fonds chaleur de l’ADEME ;
o le Fonds d’aide à l’investissement local (à destination du bloc communal) ;
o les Crédits du Programme d’Investissements d’Avenir (PIA) ;
o les Prêts à taux bonifiés de la Caisse des dépôts, alimentés par l’enveloppe « croissance

verte » ;
o les Crédits du Fonds de financement de la transition énergétique pour les collectivités

lauréates de l’appel à projet TEPCV ;
o les aides des Conseils Régionaux (fonds du Contrat de Plan Etat Région), des Conseils

Départementaux.

Ces aides sont attribuées aux créations de réseaux de chaleur à condition que ceux-ci délivrent 
une chaleur intégrant à minima 50% d'EnR&R.  

Les concours financiers : 
Ces concours peuvent être répartis en 4 catégories : 

o Le prêt à long terme ;
o Le crédit à court terme, souvent utilisé pour couvrir le délai de récupération de la TVA

sur investissements ou l’attente de subventions ;
o Le crédit bail, qui est en principe envisageable pour les différents montages juridiques

(hormis la concession) mais très rarement employé dans les faits ;
o La location financière, qui peut être utilisée par les délégataires mais ne semble pas

appropriée aux programmes ruraux.

Les avances remboursables, bien qu’étant attribuées par des personnes publiques, peuvent 
également être ajoutées à cette liste des concours financiers mobilisables. 

Les autres montages financiers envisageables : 
o La concession de service public : elle revient à faire prendre en charge par un tiers la

réalisation et le financement des équipements, ainsi que l’exploitation du service. Elle
suppose l’intervention d’une entreprise privée, dans le cadre d’un contrat de longue
durée, et la prise en charge des risques et périls de l’exploitation par le délégataire. Les
obligations et engagements mutuels du délégant et du délégataire sont consignés au
contrat de concession.

(...)
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Biomax la nouvelle centrale au bois de la Métropole

DOSSIER DE PRESSE
21 MARS 2017

Comment ça marche ?
Biomax est une centrale de cogénération qui produira de la chaleur et de 
l’électricité à partir d’un générateur de vapeur de 40 MW. La chaleur produite 
sera, à la fois, diffusée dans le réseau de chauffage urbain et utilisée pour 
produire de l’électricité via un groupe turbo-alternateur.

À terme, Biomax produira 220 GWh d’énergie par an, soit 183 GWh de chaleur 
et 37 GWh d’électricité. Concrètement, Biomax permettra d’alimenter entre 
15 000 et 20 000 logements (en fonction de leur taille et de leur qualité 
thermique) en chauffage urbain, et 10 000 logements en électricité.

Biomax, qui palliera la fermeture prochaine de la chaufferie au fioul lourd du CEA, 
sera raccordé au réseau de chaleur métropolitain qui compte déjà trois 
chaudières principales (Athanor, La Poterne et Villeneuve).

© Crédit photo : DR

Entrée 
de bois

Entrée
d’air

DOCUMENT 3BIOMAX
LA NOUVELLE CENTRALE AU 

BOIS DE LA MÉTROPOLE (extrait)

(...)
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Biomax la nouvelle centrale au bois de la MétropoleDOSSIER DE PRESSE
21 MARS 2017

Un projet utilisant 
une énergie renouvelable
Le réseau de chauffage urbain brûle aujourd’hui 61 % d’énergies 
renouvelables (ou de récupération) dans ses chaudières : ordures ménagères, 
farines animales ou bois. Avec Biomax, ce taux passera, à terme, à 70 %. 
Ce qui permettra une économie d’environ 12 000 tonnes de CO2 par an.

Une sécurité 
supplémentaire pour 
le réseau de chaleur
Biomax permettra d’éviter toute coupure d’énergie, même en cas de pic de 
consommation. Lors d’une période de grands froids, par exemple, l’intégralité 
de la puissance thermique de Biomax, soit 40 MW, pourra être mis au service 
du réseau et prévenir ainsi toute interruption de chauffage. 
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Biomax la nouvelle centrale au bois de la MétropoleDOSSIER DE PRESSE
21 MARS 2017

Des tarifs à l’abri 
de la volatilité des cours
Le cours du bois est moins volatil, sur la durée, que ceux du gaz et du fioul. 
Les consommateurs sont donc assurés de rester à l’abri des évolutions 
brutales des tarifs des énergies fossiles. 

Un projet favorable 
à l’emploi
La centrale Biomax emploiera 17 personnes sur le site, un chiffre auquel 
il convient d’ajouter les emplois indirects. 
Selon l’Ademe, les chaufferies au bois nécessitent trois à quatre fois plus 
de main d’œuvre que celles au fioul et au gaz de puissance équivalente. 
Et ce sont des emplois non-délocalisables. 

Un projet favorable 
à l’économie locale
Biomax contribuera au dynamisme de l’économie iséroise du bois, une filière 
qui compte 2 700 entreprises et 6 900 salariés selon l’Interprofession du bois, 
Créabois.

La centrale consommera environ 85 000 tonnes de bois par an, soit l’équivalent 
de la moitié de l’accroissement naturel de la forêt métropolitaine : 
92 % proviendront de plaquettes forestières et 8 % de bois recyclé. 
La totalité de ce bois proviendra de la région puisque la distance moyenne 
d’approvisionnement est de 62 kilomètres autour de Grenoble (100 kilomètres 
maximum). L’approvisionnement s’effectuera en Isère et sur une partie de la 
Savoie dans des forêts durablement gérées, c’est-à-dire des forêts bénéficiant 
par exemple des certifications PEFC, FSC, …

Une concertation est menée, en outre, entre la Métropole et ses territoires 
voisins (le Voironnais, le Grésivaudan, les Parcs naturels régionaux du Vercors 
et de la Chartreuse) pour gérer au mieux le patrimoine forestier de la région. 
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Biomax la nouvelle centrale au bois de la MétropoleDOSSIER DE PRESSE
21 MARS 2017

Un projet innovant
Fidèle à sa tradition d’innovation technologique, la Métropole souhaite 
construire une centrale utilisant des technologies de pointe en matière 
d’efficacité énergétique. Biomax mettra ainsi en œuvre deux innovations 
majeures :

• �Le stockage de la chaleur sous haute-pression :
Biomax disposera d’un ballon de stockage de 1000 m3 qui permettra
de stocker la chaleur et de la restituer lors des pics de consommation.
Cette technologie permettra d’éviter de démarrer les centrales
d’appoint (qui fonctionnent au fioul et au gaz) lorsque la demande
devient trop forte (le matin et le soir et durant les périodes de grand froid).
Biomax est la seconde centrale de France (après Brest) à utiliser
un ballon de stockage mais c’est la première à pouvoir stocker
de la chaleur sous haute-pression.

• �Un nouveau système de récupération de la chaleur issu de la
condensation des fumées qui permettra de pré-sécher le bois
avant de le brûler dans la chaudière. Cette technique améliore le
rendement de la combustion calorifique, ce qui permet d’émettre
moins de fumée, de mieux chauffer et d’éviter de rejeter inutilement
de l’air chaud dans l’atmosphère

Brûler du bois, 
est-ce une bonne idée ?
Alors qu’on invite les Métropolitains à changer leur poêle à bois et qu’on leur 
interdit de pratiquer l’écobuage pour aggraver la pollution, pourquoi construire 
une chaudière à bois ? 
Même si la chaudière brûle du bois pour produire de l’énergie, Biomax sera peu 
polluante. Elle respectera en effet les seuils d’émissions de poussières, de 
dioxyde de soufre, d’oxyde d’azote et de monoxyde de carbone fixés par l’arrêté 
ministériel du 26 août 2013 « relatif aux installations de combustion d’une 
puissance supérieure ou égale à 20 MW ». 

Le chauffage urbain émet peu de particules car la combustion à haute 
température est bien maîtrisée et le traitement des fumées très performant. 
Ainsi, le chauffage urbain représente 1% des émissions de particules du secteur 
résidentiel sur la Métropole. Un logement raccordé au chauffage urbain émet 
environ 40 fois moins de particules qu’un appartement chauffé avec 
un foyer fermé sur le territoire. 
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Biomax la nouvelle centrale au bois de la MétropoleDOSSIER DE PRESSE
21 MARS 2017

Un projet prenant 
en compte les risques 
d’inondation
Construit sur les bords du Drac, le projet a pris en compte le risque 
d’inondation et la sécurité des personnes. Afin de réduire les dommages 
aux biens en cas d’inondation et pour garantir ainsi la résilience de cet 
équipement, une partie des bâtiments a été renforcée pour résister aux 
inondations et une autre sera dite « transparente » : l’eau pourra s’écouler 
naturellement via un cheminement prédéfini.

Un projet intégré 
dans le paysage
La centrale Biomax sera érigée à l’entrée de Grenoble, sur la Presqu’île. Elle sera 
donc visible par les automobilistes qui empruntent l’A 480. C’est pourquoi, un 
soin particulier a été apporté à l’architecture et au traitement paysager pour 
que la centrale s’intègre parfaitement dans son environnement. 
Les quatre bâtiments de la centrale disposeront de leur propre « identité » 
visuelle. Naturellement, le bois en sera un élément essentiel. Le bâtiment 
administratif (avec salle de contrôle, locaux techniques et zones d’accueil des 
visiteurs) et les chaudières d’appoint seront ajourés de lames de bois. L’unité 
de stockage sera enveloppée dans une halle, également parée de bois. Seule 
la chaudière formera une tour de métal.

(...)
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Décryptage de la loi de transition énergétique

Réseaux de Chaleur : 
que dit la loi de transition énergétique ? 

Publiée à l’été 2015, la loi de transition énergétique pour la croissance verte marque 
une étape importante pour la transition vers un nouveau modèle énergétique. Outil 
majeur pour le développement des énergies renouvelables et de récupération, les 
réseaux de chaleur sont bien évidemment impactés par cette loi. Cette fiche fait pré-
cisément le point sur les différentes dispositions en matière de réseaux de chaleur, 
qui pourraient modifier profondément notre quotidien. Le schéma directeur énergie, 
nouvel outil de planification des réseaux de chaleur, constituera une illustration de 
ces nouvelles orientations. 

Les fiches 
« décryptage de 

la loi de transition 
énergétique » 

visent à fournir 
aux services 

déconcentrés 
de l’État et aux 

collectivités 
territoriales des 

éléments de 
compréhension 

concernant la 
loi relative à 
la Transition 

énergétique et la 
croissance verte.
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Cerema - Décryptage de la loi de transition 
énergétique - octobre 2016

Fiche n° 05 – Réseaux de chaleur : que dit la loi de 
transition énergétique ? 

Synthèse des dispositions en matière de réseaux de chaleur

Un développement de la chaleur renouvelable inscrit dans les politiques nationales

Multiplier par cinq la quantité de chaleur et de froid livrée par les réseaux de chaleur et de 
froid, à l’horizon 2030.

Une compétence « gestion des réseaux de chaleur et de froid » reconnue comme étant 
un service public communal

Nouvelle compétence pour les communes en matière de création et d’exploitation des réseaux 
publics de chaleur et de froid, qui peut être transférée à l’intercommunalité.

Un schéma directeur pour planifier les réseaux de chaleur ou de froid

Ce schéma évalue la qualité des réseaux, les possibilités de développement des réseaux de 
chaleur ou de froid, le développement de la part des énergies renouvelables et de récupération.

Une amélioration de l’accès aux données de production et de consommation de chaleur

Mise à disposition à certaines personnes publiques des données disponibles de production et 
de consommation de chaleur.

Un cadre réglementaire pour la valorisation énergétique des déchets

Les seuls déchets valorisables énergétiquement sont les déchets non recyclés.

Une plus grande prise en compte des réseaux de chaleur dans l’urbanisme

Orientations générales sur les réseaux d’énergie (chaleur, gaz, électricité) dans le PADD du PLUi.

Possibilité pour un établissement public d’aménagement de détenir à titre provisoire une 
compétence réseau de chaleur.
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Cerema - Décryptage de la loi de transition 
énergétique - octobre 2016

Fiche n° 05 – Réseaux de chaleur : que dit la loi de 
transition énergétique ? 

1	 Panorama général de la loi de transition 
énergétique

Publiée au journal officiel le 18 août 2015, la loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) 
dessine l’avenir énergétique de la France et les actions à mettre en œuvre pour y parvenir. La LTECV se fixe 
des objectifs chiffrés à moyen et à long termes, qui donne une image de la trajectoire énergétique et 
climatique de la France.

La loi se veut une boîte à outils opérationnelle, comprenant des mesures concrètes dans le domaine des 
bâtiments, des transports, de l’économie circulaire, des énergies renouvelables et de la sûreté nucléaire. Elle 
comporte aussi des dispositions concernant la simplification des procédures, les outils de gouvernance de 
l’État, des collectivités et des citoyens, ainsi que sur le financement de la transition énergétique.

La transition énergétique

-40 % d’émissions de gaz
à effet de serre en 2030 

par rapport à 1990

7Loi de transition énergétique pour la croissance verte

PRIX DU CARBONE 
Le Gouvernement se fixe pour objectif d’atteindre une valeur de la tonne carbone de 56€ 
en 2020 et de 100€ en 2030, pour la composante carbone intégrée aux tarifs des taxes
intérieures sur la consommation des produits énergétiques (TICPE). Ceci permettra d’orienter
les investissements sur les moyen et long termes et les comportements en vue de réduire 
les consommations d’énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre. Cette aug-
mentation est compensée, à due concurrence, par un allègement de la fiscalité pesant sur 
d’autres produits, travaux ou revenus.

pour la croissance verte

Donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, 
des territoires et de l’État, en donnant des objectifs à moyen et long termes.

Objectifs

OBJECTIFS
Définir les objectifs communs 
Renforcer l’indépendance énergétique de la France 
Lutter contre le changement climatique.

-40% d’émissions 
de gaz à effet de serre 
en 2030 par rapport 

à 1990

Réduire la consommation 
énergétique finale 
de 50% en 2050
par rapport à 2012

-30%de consommation 
d’énergies fossiles 

en 2030 par rapport 
à 2012

-50% de déchets 
mis en décharge 
à l’horizon 2025

Porter la part des énergies 
renouvelables à 32% de 
la consommation finale 
d’énergie en 2030 et à 
40% de la production 

d’électricité

Diversifier la production
d’électricité et baisser 

à 50% la part du nucléaire
à l’horizon 2025

Des objectifs chiffrés à moyen et à long termes

-30 % de
consommation 

d’énergies fossiles en 
2030 par rapport 

à 2012
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x 5 la quantité de 
chaleur, de froid 

renouvelables et de 
récupération, livrée 
par les réseaux à 

l’horizon 2030

Porter la part des énergies 
renouvelables à 32 % de 
la consommation finale 
d’énergie en 2030 et à 
40 % de la production 

d’électricité

7Loi de transition énergétique pour la croissance verte

PRIX DU CARBONE 
Le Gouvernement se fixe pour objectif d’atteindre une valeur de la tonne carbone de 56€ 
en 2020 et de 100€ en 2030, pour la composante carbone intégrée aux tarifs des taxes
intérieures sur la consommation des produits énergétiques (TICPE). Ceci permettra d’orienter
les investissements sur les moyen et long termes et les comportements en vue de réduire 
les consommations d’énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre. Cette aug-
mentation est compensée, à due concurrence, par un allègement de la fiscalité pesant sur 
d’autres produits, travaux ou revenus.

pour la croissance verte

Donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, 
des territoires et de l’État, en donnant des objectifs à moyen et long termes.

Objectifs

OBJECTIFS
Définir les objectifs communs 
Renforcer l’indépendance énergétique de la France 
Lutter contre le changement climatique.

-40%d’émissions 
de gaz à effet de serre 
en 2030 par rapport 

à 1990

Réduire la consommation 
énergétique finale 
de 50% en 2050
par rapport à 2012

-30%de consommation 
d’énergies fossiles 

en 2030 par rapport 
à 2012

-50% de déchets 
mis en décharge 
à l’horizon 2025

Porter la part des énergies 
renouvelables à 32% de 
la consommation finale 
d’énergie en 2030 et à 
40% de la production 

d’électricité

Diversifier la production
d’électricité et baisser 

à 50% la part du nucléaire
à l’horizon 2025

Réduire la 
consommation 

énergétique finale 
de 50 % en 2050 par 

rapport à 2012 

7Loi de transition énergétique pour la croissance verte

PRIX DU CARBONE 
Le Gouvernement se fixe pour objectif d’atteindre une valeur de la tonne carbone de 56€ 
en 2020 et de 100€ en 2030, pour la composante carbone intégrée aux tarifs des taxes
intérieures sur la consommation des produits énergétiques (TICPE). Ceci permettra d’orienter
les investissements sur les moyen et long termes et les comportements en vue de réduire 
les consommations d’énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre. Cette aug-
mentation est compensée, à due concurrence, par un allègement de la fiscalité pesant sur 
d’autres produits, travaux ou revenus.

pour la croissance verte

Donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, 
des territoires et de l’État, en donnant des objectifs à moyen et long termes.

Objectifs

OBJECTIFS
Définir les objectifs communs 
Renforcer l’indépendance énergétique de la France 
Lutter contre le changement climatique.

-40%d’émissions 
de gaz à effet de serre 
en 2030 par rapport 

à 1990

Réduire la consommation 
énergétique finale 
de 50% en 2050
par rapport à 2012

-30%de consommation 
d’énergies fossiles 

en 2030 par rapport 
à 2012

-50% de déchets 
mis en décharge 
à l’horizon 2025

Porter la part des énergies 
renouvelables à 32% de 
la consommation finale 
d’énergie en 2030 et à 
40% de la production 

d’électricité

Diversifier la production
d’électricité et baisser 

à 50% la part du nucléaire
à l’horizon 2025

Diversifier la 
production 

d’électricité et 
baisser à 50 % la 
partdu nucléaire à 

l’horizon 2025

7Loi de transition énergétique pour la croissance verte

PRIX DU CARBONE 
Le Gouvernement se fixe pour objectif d’atteindre une valeur de la tonne carbone de 56€ 
en 2020 et de 100€ en 2030, pour la composante carbone intégrée aux tarifs des taxes
intérieures sur la consommation des produits énergétiques (TICPE). Ceci permettra d’orienter
les investissements sur les moyen et long termes et les comportements en vue de réduire 
les consommations d’énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre. Cette aug-
mentation est compensée, à due concurrence, par un allègement de la fiscalité pesant sur 
d’autres produits, travaux ou revenus.

pour la croissance verte

Donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, 
des territoires et de l’État, en donnant des objectifs à moyen et long termes.

Objectifs

OBJECTIFS
Définir les objectifs communs 
Renforcer l’indépendance énergétique de la France 
Lutter contre le changement climatique.

-40%d’émissions 
de gaz à effet de serre 
en 2030 par rapport 

à 1990

Réduire la consommation 
énergétique finale 
de 50% en 2050
par rapport à 2012

-30%de consommation 
d’énergies fossiles 

en 2030 par rapport 
à 2012

-50% de déchets 
mis en décharge 
à l’horizon 2025

Porter la part des énergies 
renouvelables à 32% de 
la consommation finale 
d’énergie en 2030 et à 
40% de la production 

d’électricité

Diversifier la production
d’électricité et baisser 

à 50% la part du nucléaire
à l’horizon 2025

(...)

19/21



Techni.Cités#291
mars 2016

CAHIER TECHNIQUE IN SITU

du système est constant dans le temps. 
Hors cycle de stockage, le ballon n’in-
tervient pas dans le réseau de chaleur. 
Grâce à la création d’une couche d’eau 
naturelle (thermocline), l’eau chaude 
et l’eau froide ne se mélangent pas 
dans le réservoir. Cette couche doit 
être minimisée pour obtenir des cycles 
de charge performants. L’efficacité 
du système dépend de l’agencement 
hydraulique du réservoir (proportion 
hauteur/diamètre). La tour mesurera 
9,5 m de diamètre sur 19,5 m de haut, 
avec un volume de 1 000 m3.

Cette initiative répond à l’appel à 
projets régional « Boucle énergétique 
locale » lancé en 2012. Elle s’inscrit 
dans le cadre du développement du 
réseau de chaleur de BMO : 20 km 
de réseaux supplémentaires sont en 
projet, ainsi que la construction d’une 
chaufferie bois.

Le chantier débute tout juste et doit 
s’achever en juin prochain pour une 
mise en service prévue à l’automne. 

à 98 °C la nuit lorsque la production 
de l’Uved est excédentaire. La tour 
restituera cette énergie accumulée le 
matin grâce à un échangeur thermi-
que », explique Sylvie Mingant, res-
ponsable énergie à Brest métropole 
océane (BMO).

Utilisation 
de la thermocline
La variation d’énergie est réalisée par 
la variation de température dans le 
volume. En revanche, le volume d’eau 

É
co Chaleur Brest (ECB), conces-
sionnaire du réseau de cha-
leur de Brest métropole 

océane (BMO), a lancé en décembre 
dernier la construction d’un réservoir 
d’eau chaude novateur destiné à opti-
miser le réseau de chaleur (28 km à 
ce jour) qu’elle gère en délégation de 
service public. Élément clé : intégrer un 
stockage de chaleur d’appoint à proxi-
mité des utilisateurs. En l’occurrence, 
l’université de Bretagne occidentale 
où la demande en chauffage est forte 
après le week-end.

Diminuer le gaz 
pour l’appel de pointe
L’appel  de puiss ance pour la 
consommation de pointe du matin 
pose problème car il est diffi cilement 
couvert par des énergies renouvela-
bles. Actuellement à Brest, l’appoint 
est effectué par des chaufferies au 
gaz à hauteur de 15 000 MWh/an. « Le 
réservoir s’y substituera à hauteur 
de 2 500 MWh par an », précise Ivan 
Bardin, directeur général d’ECB.

Les stockages d’énergie thermique 
sont encore peu développés en France 
et se situent généralement à proximité 
des lieux de production. Le stockage 
sur une branche d’alimentation d’un 
réseau de chaleur en centre-ville 
constituerait une première.

Ce démonstrateur, joliment bap-
tisé « tour miroir des énergies », est 
chargé de couvrir cette pointe de 
consommation. Elle sera chauffée par 
l’unité de valorisation énergétique 
des déchets (Uved), située à environ 
3 km, qui alimente déjà le réseau de 
chaleur. « Le réservoir sera chargé 

Stocker de l’eau chaude près 
de son réseau de chaleur
Pour optimiser son réseau de 

chaleur, Brest construit une tour 

de stockage d’énergie thermique 

au plus près des utilisateurs fi naux. 

Objectif : gommer l’appel 

de puissance de pointe. 

Cette construction en centre-ville 

est très novatrice.

Par Sylvie Luneau

CONTACT

FICHE TECHNIQUE
–  Maîtrise d’ouvrage :

Eco Chaleur Brest 
(fi liale de Dalkia France à 51 % 
et Sotraval à 49 %).

–  Coût : 1,489 million d’euros.
–  Financement : ECB 

(819 000 euros), Ademe 
(350 000 euros), département 
du Finistère (120 000 euros), 
BMO (110 000 euros), Sotraval 
(50 000 euros), région 
Bretagne (40 000 euros).

–  Production : 2 500 MWh/an.
–  Mise en service : automne 2016.

Ce château d’eau original, de 19,5 m de haut, stockera de l’eau chaude 
pour le réseau de chaleur.
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Nombre d'habitants en Haute-Savoie 

en 2016, enhaussedel,4 % en 

moyenne par an.depuis dix ans. 

/+0,4%
Hausse de l'emploi salarié dans le 

secteur de la construction en région 

au T3 2018 par rapport au T2 2018. 

/22
actions à lancer sur dix ans pour 

réviser le plan de déplacement urbain 

de la métropole de Clermont-Ferrand 
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Savoie 

Albertville met le bois de 

chauffe dans ses chaudières 

L 
e groupement 4 Vallées/Dalkia a été choisi par la commune
d'Albertville (Savoie) pour exploiter sa future chaufferie 

bois, dans le cadre d'une délégation de service public d'une du­
rée de dix ans. « La réalisation de ce réseau de chaleur avait fait 
l'objet d'une réflexion sous l'ancienne municipalité. Nous avons 
repris le dossier à la suite de notre élection en 2014, en optant 
pour un portage direct de sa construction afin de bénéficier de 
conditions financières plus avantageuses», rappelle Frédéric 
Burnier-Framboret, le maire de la ville. 

Réalisé sous la maîtrise d'œuvre du bureau d'études Naldeo, 
avec l'agence Coste Architectures pour la chaufferie, le réseau 
s'étire sur une longueur de 12 km. A pleine capacité dès sa mise 
en service, il chauffera 71 bâtiments dont un tiers d'équipements 
publics (mairie, écoles, gymnases), un tiers de logements sociaux 
et un tiers d'immeubles privés. Il sera alimenté par deux chau-
dières bois d'une puissance respective de 7 MW et 2,7 MW, ainsi 

• que deux chaudières gaz de 11 MW et 4 MW qui interviendront
en complément, en cas de secours ou de maintenance.

« Le bois couvrira 80 % des besoins du réseau, y compris 
en été [pour la production d'eau chaude sanitaire, NDLR]. C'est 
un objectif ambitieux. L'installation de chaudières de tailles 
différentes répond à cette nécessité d'adapter, en toutes sai­
sons, la production à la demande», souligne Stéphane Baumont, 
directeur général adjoint de Naldeo. 

Des travaux divisés en trois lots. Le réseau représente un in­
vestissement de 12, 7 millions d'euros auxquels s'ajoutent 6,8 mil­
lions pour la chaufferie, soit un total de 19,5 millions d'euros. Il est 
financé par la Ville avec des aides de l'Europe, l'Etat et l'Agence 
de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (Ademe). Lancée 
début 2018, sa construction s'achèvera au premier semestre 2019. 

Pour décupler les moyens déployés et limiter dans le temps 
la gêne occasionnée, la pose des 12 km de canalisation a fait l'ob­
jet de trois lots confiés à trois groupements différents. Un mé­
diateur a aussi été .missionné pour faire le lien avec les commer­
çants afin d'anticiper au maximum les difficultés. Implantée 
sur la zone d'activité du Chiriac, en bordure d'un cimetière, la 

Les deux chaudières biomasse de 7 MW et 2,7 MW ont été Implantées 

dans un bâtiment en béton, qui sera ensuite habillé de bols. 

chaufferie déploie une surface bâtie de 1 106 m2
• Elle compte

différents volumes dont les hauteurs varient entre 7,20 m et
15 m. « Les deux volumes de la chaufferie sont en béton, avec
un habillage architectural en bois. Celui du silo, où sera stocké
le bois, est en métal et bois. Le terrain fait l'objet d'un traitement
paysager et végétal conséquent afin de limiter l'impact visuel
du dispositif», précise l'architecte Hervé Marjoux, gérant de
Coste Architectures.

Le réseau de chaleur albertvillois consommera chaque an­
née 16 000 tonnes de bois provenant de la filière locale. La com­
munauté d'agglomération Arlysère prévoit en effet d'investir 
980000 euros hors taxes dans la réalisation d'une plate-forme 
auprès de laquelle elle s'approvisionnera, comme d'autres 
réseaux du territoire.• Claude Thomas 
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